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BUREAU


Le Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, L’Ambassadeur Arturo Duarte, a été élu Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) le 31 juillet 2002.


Le 29 août 2002, la Commission a élu à sa vice-présidence le Ministre Antonio García Revilla, Représentant suppléant du Pérou près l’OEA.


Le 26 février 2003, l’Ambassadeur Arturo Duarte a démissionné de la présidence de la Commission et, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 32 du Règlement du Conseil permanent, l’exercice de ses fonctions a été confié au vice-président. Le 6 mars 2003, conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 32 de ce Règlement, la Commission a élu à sa vice-présidence Mme Lorena Aparicio, Représentante suppléante et Conseillère juridique de la Mission permanente du Panama près l’OEA.

RÉPARTITION DES DOSSIERS DEVANT ÊTRE EXAMINÉS PAR LA COMMISSION – PROGRAMME DE TRAVAIL


Le 31 juillet 2002,  le Conseil permanent a renvoyé à la CAJP, dans son document CP/doc.3629/02 rev.3, des dossiers pour examen.


Les documents “Répartition des mandats et des activités” (CP/CAJP-1964/02 rev. 1) et “Programme de travail de la Commission” (CP/CAJP-1966/02 rev. 2) ont été approuvés par la Commission le 29 août 2002
/

La CAJP a tenu 22 séances formelles et 35 séances informelles pendant la période allant du 29 août 2002 au 29 mai 2003.

EXAMEN DES DOSSIERS CONFIÉS POUR EXAMEN À LA COMMISSION

I.
OCTROI DU STATUT D’OBSERVATEUR PERMANENT AUPRÈS DE L’OEA

a.
Le 2 août 2002, par le document publié sous la cote CP/doc.3642/02, le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie a demandé que lui soit octroyé le statut d’Observateur permanent auprès de l’Organisation. (CP/doc.3642/02)
Le 18 septembre 2002, la Commission a approuvé le projet de résolution CP/CAJP-1969/02 qui a été soumis au Conseil permanent, assorti du rapport correspondant (CP/CAJP-1973/02).
b.
Le 21 août 2002, le Gouvernement du Qatar a demandé que lui soit octroyé le statut d’Observateur permanent auprès de l’Organisation (CP/doc.3644/02).

Le 10 octobre 2002, la Commission a approuvé le projet de résolution CP/CAJP-1976/02 qui a été soumis au Conseil permanent, assorti du rapport correspondant (CP/CAJP-1983/02).

II.
MODIFICATION DU RÈGLEMENT DU CONSEIL PERMANENT


À sa séance tenue le 24 octobre 2002, la Commission des questions juridiques et politiques a décidé que la question relative aux modifications devant être apportées au Règlement du Conseil permanent soit examinée, dans un premier temps, dans le cadre d’un processus de consultations informelles dont avait été chargé à l’époque son vice-président. Huit réunions de consultations informelles ont été tenues le 29 octobre, les 5, 12, 19 et 26 novembre, le 4 décembre 2002 et les 14 et 21 janvier 2003. Ont participé à ces réunions les délégations des pays suivants: Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Saint-Kitts-et-Nevis, et Venezuela.


Conformément à la méthode de travail convenue, les propositions de modification sur lesquelles le Conseil permanent s’était prononcé favorablement ont été d’abord examinées.  En conséquence, la tâche primordiale a été de déterminer l’emplacement de ces textes dans l’ordre des articles du Règlement. Il a cependant été jugé opportun, dans certains cas, de recommander également d’apporter des modifications dans la rédaction. A l’issue de cette première étape, d’autres propositions de modification ont été examinées. Elles avaient  été présentées par diverses délégations et  n’avaient pas encore été examinées par le Conseil ou la CAJP. Les propositions de modification ont été déposées au Secrétariat du Conseil permanent.


La vice-présidence, dans le but de faciliter les travaux futurs sur cette question, a soumis à la considération de la Commission le rapport intitulé “Consultations informelles de la vice-présidence sur les amendements au Règlement du Conseil permanent” (CP/CAJP-2012/03), assorti des recommandations relatives aux modifications devant être apportés au Règlement du Conseil permanent et dont il a été convenu lors des consultations informelles tenues d’octobre 2002 à janvier 2003. Ledit rapport a été approuvé à la séance de la CAJP tenue le 13 février 2003, et il a été décidé de recommander au Conseil permanent d’approuver les modifications proposées.

Le 26 février, le Conseil permanent a examiné le rapport précité, et a décidé de demander à la CAJP d’éclaircir certains de ses aspects. Pour donner suite à ce mandat, la CAJP a tenu une séance informelle le 29 mai 2003 pour examiner les observations formulées au sein du Conseil permanent le 26 février. De nouvelles recommandations relatives à des modifications devant être introduites dans le Règlement du Conseil permanent ont été formulées. Celles-ci ont été présentées au Conseil dans un rapport établi par la CAJP qui sera soumis après la XXXIIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation.
III.
PROCESSUS DE CONSULTATIONS INFORMELLES VISANT À L’ÉLABORATION DES PROJETS DE RÉSOLUTION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


De début février à mi-mai de l’année en cours, 24 projets de résolution
/ ont été examinés dans le cadre de consultations informelles au cours desquelles les préoccupations des délégations relatives à la forme et au fond des résolutions émanées de cette Commission ont fait l’objet de dialogues ouverts.  Ces préoccupations étaient liées, pour la plupart, au thème des droits de la personne.

Les dates d’approbation des projets de résolution ainsi que les progrès accomplis par la Commission dans l’examen de chaque thème sont décrits à la Section IV du présent rapport.

IV.
DOSSIERS EXAMINÉS PAR LA COMMISSION

1.
Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI)


Le rapport annuel de cet organe (CP/doc.3686/03) a été présenté à la Commission le 6 mars. Le rapport de la Commission ainsi que le projet de résolution y afférent ont été approuvés le 10 avril (CP/CAJP-2048/03 rev. 1) et seront soumis au Conseil permanent aux effets prévus par l’article 91 f de la Charte.

2.
Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme


En application du mandat émis au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 1894 (XXXII-O/02), “Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”, la CAJP, à sa séance du 10 octobre 2002, a invité M. Eduardo Bertoni, Rapporteur spécial de la CIDH, à présenter un rapport préliminaire sur l’état d’avancement de la question de la liberté de pensée et d’expression dans les Amériques. Le texte intégral de l’exposé fait par le Rapporteur spécial  est reproduit dans le document CP/CAJP-1972/02.


Le rapport annuel de la CIDH (CP/doc.3709/03) a été présenté le 2 avril 2003 à la CAJP par sa Présidente, Mme Martha Altolaguirre. Dans son exposé, la Présidente de la CIDH a résumé les activités menées par cet organe pendant l’année précédente et a décrit en détail comment la Commission a tenu compte des observations et des recommandations formulées par les États membres au cours de la présentation du rapport annuel précédent (à la séance de la CAJP tenue le 30 avril 2002). Le rapport de la présidente, ainsi que les observations et les recommandations de la Commission sur le rapport annuel de la CIDH, font l’objet du document CP/CAJP-2061/03. Le projet de résolution sur ce thème (CP/CAJP-2053/03 rev. 5) a été approuvé par la CAJP le 9 mai 2003.

3.
Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 


Le 17 octobre 2002, le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, M. Antonio Cançado Trindade, s’est adressé à la Commission pour insister sur les propositions formulées lors de la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 16 octobre. Le texte de cet exposé a été diffusé sous la cote CP/doc.3654/02. Dans son intervention, le président a mis l’accent sur certaines propositions, parmi lesquelles celui de la création d’un mécanisme d’assistance judiciaire gratuite aux demandeurs dépourvus des ressources financières nécessaires pour accéder à la justice interaméricaine.


Le président s’est également prononcé sur la modification du Règlement qui, à l’heure actuelle, permet la participation des “présumées victimes, des membres de leurs familles ou de leurs représentants juridiques à toutes les étapes du processus engagé devant la Cour”, ce qui entraîne, pour ces individus, des droits et des obligations correspondants. Ainsi, le président a traité en bloc le thème développé dans la résolution AG/RES. 1895 (XXXII-O/02) “Étude sur l’accès des personnes à la Cour interaméricaine des droits de l’homme” et celui de l’analyse des Règlements, dérivé du mandat énoncé au paragraphe 2.c du dispositif de la résolution AG/RES. 1890 (XXXII-O/02) “Évaluation du fonctionnement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne en vue de son perfectionnement et de son renforcement”.


Le rapport annuel de la Cour (CP/doc.3716/03) a été présenté à la Commission le 24 avril 2003. Le rapport, assorti des observations et des recommandations de la Commission, fait l’objet du document CP/CAJP-2073/03. Le projet de résolution correspondant (CP/CAJP-2031/03 rev. 6) a été approuvé par la Commission le 6 mai 2003.
/
4.
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones


Outre ses séances ordinaires, le groupe de travail chargé de ce dossier a tenu des séances les 7 et 8 novembre pour examiner la question visée à la Section V du projet de Déclaration élaboré par la CIDH en 1997, ainsi que les propositions des États membres et des représentants des peuples autochtones, qui ont été présentées aux séances tenues en 1999 et 2001. Le compte rendu du rapporteur fait l’objet du document GT/DADIN-doc.113/03 rev.1.


La réunion spéciale du Groupe de travail a été tenue du 24 au 27 février 2003. Le compte rendu du rapporteur de cette réunion spéciale fait l’objet du document GT/DADIN-doc.138/03.


Les résultats des travaux de ce Groupe de travail présidé par l’Ambassadeur Eduardo Ferrero Costa, Représentant permanent du Pérou près l’OEA, sont consignés dans le rapport  diffusé sous la cote GT/DADIN/doc.136/03 rev.2. Le projet de résolution y afférent GT/DADIN/doc.134/03 rev.4 a été approuvé par la Commission le 6 mai 2003.

5.
Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques:  appui à la tâche accomplie par les particuliers, les groupes et organisations de la société civile en faveur de la promotion des droits de la personne dans les Amériques 

Le 18 septembre la Commission a appelé les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envoyer leurs réponses au questionnaire faisant l’objet du document CP/CAJP-1853/01 rev. 1.


Outre ce qui précède, il importe de signaler les exposés faits par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP-1977/02) et la Coalition internationale d’organisations non gouvernementales (CP/CAJP-1984/02) aux réunions de la CAJP tenues les 17 et 24 octobre 2002. 


Le projet de résolution correspondant a été approuvé par la CAJP le 9 mai 2003 (CP/CAJP-2057/03 rev. 3).
6.
Programme interaméricain de développement du droit international 


Au cours du processus de consultations informelles décrit au chapitre III du présent rapport, le Directeur du Département du droit international, M. Jean Michel Arrighi, a présenté des avant-projets de rapports informels et a envisagé es préoccupations des délégations en la matière. 


Le projet de résolution sur ce dossier a été approuvé par la Commission le 2 avril 2003. Le rapport pertinent sur les activités menées par le Sous-secrétariat aux questions juridiques a été présenté à la CAJP le 24 avril 2003 (CP/CAJP-2027/03 rev. 4). 

7.
Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé (CIDIP)


Au cours du processus de consultations informelles cité au chapitre III du présent rapport, M. Jean Michel Arrighi, Directeur du Département du droit international, comme il l’avait fait précédemment, a présenté des avant-projets de rapports informels, et a abordé les préoccupations des délégations relatives au processus de la CIDIP. 


À sa séance tenue le 10 avril, la Commission a décidé de soumettre à la considération du Conseil permanent les projets de résolution suivants: 

a.
“Activités de suivi concernant la Loi-type sur les sûretés mobilières, le connaissement uniforme direct non négociable interaméricain concernant le transport international de marchandises par route et le connaissement uniforme direct négociable interaméricain concernant le transport international de marchandises par route” (CP/CAJP-2036/03 rev. 3);

b.
“Préparatifs de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé” (CP/CAJP-2035/03 rev. 3).


Le rapport du Département du droit international sur cette question a été présenté à la Commission le 24 avril 2003 (CP/CAJP-2056/03).

8.
Réunion des ministres de la justice des Amériques 

Le Secrétariat aux mécanismes de coopération juridique a présenté un projet de rapport sur l’état d’avancement de cette question à la séance de la CAJP tenue le 21 novembre 2002 (CP/CAJP-2000/02). Les délégations ont eu l’occasion de présenter leurs commentaires respectifs à la séance de la Commission tenue le 23 janvier 2003.


Préalablement à l’adoption de la résolution CP/RES. 839 (1359/03) par le Conseil permanent, ce dossier a été examiné également à la séance du 6 mars 2003. Le rapport y afférent élaboré par le président fait l’objet du document CP/CAJP-2030/03. Par la résolution précitée, le Conseil permanent a convoqué les réunions initiales du Groupe d’experts gouvernementaux sur le délit cybernétique et des autorités pénitentiaires et carcérales qui auront lieu les 23 et 24 juin et les 16 et 17 octobre 2003, respectivement.


Le projet de résolution sur ce thème a été approuvé par la CAJP à sa séance du 6 mai 2003 (CP/CAJP-2050/03 rev. 3)

9.
Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes 

a.
Le 21 novembre, Mme Carmen Lomellín, Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes, a présenté à la CAJP un rapport préliminaire sur ce thème (CP/CAJP-1992/02 corr. 1). 

Plusieurs délégations ont parrainé un projet de résolution
/ intitulé “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes”, lequel a été approuvé par la Commission le 6 mai 2003 (CP/CAJP-2055/03 rev. 3).

Le rapport du Secrétaire général sur ce thème a été examiné par la CAJP le 15 mai 2003 (CP/doc.3740/03).

b.
D’autre part, le 23 avril, le Conseil permanent a soumis à cette Commission le projet de résolution annexé au Troisième rapport biennal de la Commission interaméricaine des femmes sur le thème “Promotion de la Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará)” (CP/doc.3718/03). Pour donner suite à ce mandat, la Commission a examiné cette rédaction, et a approuvé le projet de résolution susmentionné le 15 mai 2003 (CP/CAJP-2064/03 rev.1) . 

10.
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son programme de coopération 


Le Secrétariat aux mécanismes de coopération juridique a présenté un projet de rapport sur l’état d’avancement de ce thème à la séance de la CAJP tenue le 21 novembre 2002 (CP/CAJP-2000/02). Les délégations ont eu l’occasion d’y formuler leurs observations à la séance de la Commission tenue le 23 janvier 2003.


La Commission a approuvé le projet de résolution traitant de ce thème le 6 mai 2003 (CP/CAJP-2029/03 rev. 6).

11.
Renforcement des systèmes de protection des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques 


Le 12 décembre 2003, le Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), M. Juan Méndez, a fait devant la Commission des questions juridiques et politiques un exposé sur la question. (CP/CAJP-1978/002).


Le projet de résolution (CP/CAJP-2045/03 rev. 3) a été approuvé par la CAJP le 9 mai 2003.
12.
Protection des réfugiés, des rapatriés, des apatrides et des déplacés internes dans les Amériques


Le 20 février 2003, M. Juan Carlos Murillo, du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), a présenté à la Commission un rapport sur la situation actuelle des réfugiés, des demandeurs d’asile, des déplacés internes, des apatrides et d’autres personnes dont le cas relève du HCR dans les Amériques. (CP/CAJP-2021/03).  


Pour sa part, le Secrétaire général a présenté le 6 mai 2003 à la CAJP son rapport sur ce thème (CP/doc.3728/03)
/.  La Commission a approuvé le projet de résolution correspondant le 20 mai 2003 (CP/CAJP-2078/03)
/.
13.
Étude sur l’accès des personnes à la Cour interaméricaine des droits de l’homme 


La CIDH (CP/CAJP-1980/03), la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Coalition d’organisations non gouvernementales (CP/CAJP-1985/03) ont fait des exposés sur ce dossier à la Commission les 17 et 24 octobre 2002. 


La CAJP a décidé que ce dossier fera partie du projet de résolution relatif aux  observations et les recommandations formulées par les États membres sur le rapport annuel susmentionné de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-2031/03 rev. 6).

14.
Droits de l’homme et environnement 

Les organes suivants ont fait devant la Commission, le 21 novembre 2002, des exposés sur ce thème: la CIDH (CP/CAJP-1996/03); l’Unité du développement durable et de l’environnement (CP/CAJP-1998/03) et le Centre des droits de l’homme et de l’environnement (CEDHA) (CP/CAJP-1999/03).


Le rapport du Secrétaire général sur ce sujet a été examiné par la Commission le 15 mai 2003 (CP/CAJP-2042/03)
/.


Le projet de résolution
/ y afférent a été approuvé par la Commission le 6 mai 2003 (CP/CAJP-2032/03 rev. 6). 

15.
Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement 


M. Juan Méndez, Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), a fait un exposé sur cette question devant la CAJP le 12 décembre 2002 (CP/CAJP-2007/02). Le projet de résolution
/ y afférent a été approuvé par la Commission le 9 mai 2003 (CP/CAJP-2054/03 rev. 3).

16.
Les droits humains de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles

Lors des séances de la Commission des questions juridiques et politiques du 12 décembre 2002 et du 13 février 2003, M. Juan Méndez, Président de la CIDH, a fait des exposés sur l’état actuel de ce dossier, notamment par rapport au projet de programme interaméricain visé dans la résolution. 


Le 17 février 2003, la CIDH a soumis le projet susmentionné aux fins de considération par la Commission des questions juridiques et politiques (CP/CAJP-2038/03).


Le projet de résolution
/ traitant de cette question a été approuvé par la CAJP le 9 mai 2003 (CP/CAJP-2065/03 rev.3)
/
17.
Promotion de la Cour pénale internationale 


Cette question a été inscrite à l’ordre du jour de la séance spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 20 mars 2003. Le rapport y relatif du président fait l’objet du document DIH/doc.23/03.


Le projet de résolution
/ traitant de ce dossier (auquel est annexée une déclaration de la Délégation des États-Unis exposant sa position sur cette question) a été approuvé par la Commission le 9 mai 2003 (CP/CAJP-2041/03 rev. 6)

18.
Promotion et respect du droit international humanitaire

Le Secrétariat aux mécanismes de coopération juridique a présenté un projet de rapport sur l’état actuel de ce dossier à la séance de la CAJP tenue le 21 novembre 2002 (CP/CAJP-2000/02). Les délégations ont eu l’occasion de présenter leurs commentaires respectifs lors des séances de la Commission tenues le 23 janvier et les 13 et 20 février 2003.


Cette question a constitué le thème central de la séance spéciale de la Commission qui s’est tenue le 20 mars 2003 et est citée au paragraphe précédent. Le rapport y afférent du président fait l’objet du document DIH/doc.23/03.


Le rapport du Secrétaire général en la matière a été examiné par la Commission le 15 mai 2003 (CP/doc.3741/03).

Le projet de résolution correspondant
/ (auquel est annexée une déclaration de la Délégation des États-Unis sur cette question) a été approuvé par la Commission le 20 mai 2003 (CP/CAJP-2078/03)
/.

19.
Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et Examen de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine en la matière

La Commission a publié sur ce thème les études soumises par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-2033/03) et à travers la Note de la Mission permanente du Brésil faisant parvenir l’étude élaborée par l’organisation “Human Rights Law Group” (Groupe d’étude sur le droit humanitaire) (CP/CAJP-2020/03). 


Le projet de résolution y afférent
/ (lequel comprend une déclaration de la Délégation du Canada traitant de la question, qui est annexée au présent rapport) a été approuvé par la CAJP le 6 mai 2003 (CP/CAJP-2025/03 rev.5)
/.

20.
Protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

La CAJP a tenu deux séances pour examiner ce dossier. L’une des séances s’est déroulée conjointement avec la Commission sur la sécurité continentale le 12 décembre 2002. À cette occasion, a été reçu le rapport de la CIDH intitulé: “Terrorisme et droits de la personne”.


Au cours de la deuxième séance tenue le 13 février 2003, le Président de la CIDH a écouté les observations et les recommandations formulées par les États membres sur le rapport précité.


Le projet de résolution
/ sur ce thème a été approuvé par le CAJP le 15 mai 2003 (CP/CAJP-2046/03 rev. 4).

21.
Accès à l’information: renforcement de la démocratie 


Le projet de résolution
/ sur ce thème a été approuvé par le CAJP le 9 mai 2003 (CP/CAJP-2040/03 rev. 5).


22.
Promotion et protection des droits humains des enfants dans les Amériques 

Le projet de résolution
/ sur ce thème a été approuvé par la CAJP le 6 mai 2003 (CP/CAJP-2044/03 rev. 4)
/.


23.
Appui à la restructuration de l’Institut interaméricain des affaires indigènes

Le projet de résolution
/ sur ce dossier a été approuvé par la Commission le 15 mai 2003 (CP/CAJP-2060/03 rev. 4).


Antonio García Revilla


Ministre, Représentant suppléant du Pérou près


l’Organisation des États Américains


Président de la Commission des questions juridiques et politiques
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�.	Il s’agit de la version révisée des deux documents.


�.	Le présent document indique que les États membres qui ont parrainé les projets de résolution mais ne précise pas ceux qui ont été déposés par le Président de la Commission.


�.	La Délégation de Trinité-et-Tobago a demandé que sa réserve quant au contenu du paragraphe 7 du dispositif de cette résolution soit consignée.


�.	Déposé par les Missions permanents d’Argentine, du Chili, de Colombie, des États-Unis, du Honduras, du Mexique, du Panama, du Pérou, de la République dominicaine, de l’Uruguay, et du Venezuela.


�.	La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela près l’OEA, se référant au Rapport du Secrétaire général sur la “Protection des réfugiés, des rapatriés et des déplacés internes dans les Amériques” (CP/doc.3728/03) a souligné l’importance et la nécessité de rappeler que le mandat émis au paragraphe 7 du dispositif de cette résolution précise les États membres qui y sont appelés à informer le Secrétaire général sur la question.  Voilà pourquoi toute autre interprétation est superflue


�.	Lors de l’approbation de ce projet de résolution, plusieurs des délégations présentes ont demandé que soit consigné leur désir d’inclure des dispositions invitant les États membres à “envisager la possibilité de faire le retrait des réserves formulées lors de la ratification ou de l’adhésion”, s’agissant de certains instruments internationaux, lors de l’examen des projets de résolution destinés à la XXXIVe Session ordinaire de l’Assemblée générale.


�.	La Délégation des États-Unis est préoccupée du fait que ce rapport ne précise pas clairement la portée du mandat. Il est certain que le titre “Droits de la personne et environnement” est très général – assez pour comprendre à la fois le concept de dégradation de l’environnement et celui de développement durable.


	Cependant, les paragraphes du dispositif de la résolution AG/RES 1819 (XXXI-O/01) cités montrent clairement que l’accent a été placé sur “la relation qui peut exister entre l’environnement et les droits de l’homme”.  La résolution AG/RES 1896 (XXXII-O/02), en décidant de “continuer à examiner le dossier”, visait clairement une continuation de ce mandat.


	La Délégation a précisé que la presque totalité des cas cités dans ce rapport, et toute l’activité de l’ONU décrivaient des préoccupations tenant au développement durable plutôt qu’à la protection de l’environnement. Seul l’exemple de la Commission africaine sur les droits de l’homme relatif aux activités de la Shell Petroleum au Nigeria a rapport à la dégradation de l’environnement et aux problèmes de santé.


	Enfin, la Délégation a fait remarquer que le contenu de ce rapport du Secrétaire général tend à appuyer la position de ma délégation, à savoir qu’il n’existe pas de lien défini entre droits de la personne et l’environnement.


�.	Présenté par la Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda.


�.	Présenté par la Mission permanente du Costa Rica.


�.	Présenté par la Mission permanente du Mexique


�.	Déclaration de la Délégation du Canada


	La résolution portant sur les droits humains de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles que nous avons adoptée aujourd’hui contient un paragraphe chargeant le Conseil permanent d’entreprendre les négociations relatives à l’élaboration du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, dans le cadre de l’OEA.


	L’élaboration de ce programme a été décidée par nos chefs d’État lors du Sommet de Québec. Nous sommes heureux de constater que des progrès ont été accomplis relativement à ce mandat du Sommet. Nous désirons remercier la Délégation du Mexique d’avoir présenté cette résolution, ainsi que les autres délégations qui ont participé aux négociations la concernant.


	Nous sommes prêts à discuter de la méthodologie des négociations et à veiller à ce que le processus produise un document qui permettra à l’OEA de s’assurer que les droits des migrants soient mieux protégés et soient intégrés à son lieu de travail et qu’il tienne compte des travaux effectués aux Nations Unies. Cette tâche sera également complétée par celle du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits des migrants et celle du Rapporteur spécial de la CIDH.


	Dans des résolutions antérieures sur le même sujet, l’Assemblée générale avait demandé l’aide de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour l’élaboration  du programme. Nous désirons remercier la Commission d’avoir répondu à cette demande et nous prenons note du document qu’elle a rédigé à cet effet, bien que la décision sur l’utilisation ou non de ce texte comme base pour les négociations n’ait pas encore été prise.


	Le Canada est un pays qui est né de l’immigration et qui continue de dépendre de celle-ci pour sa croissance. Les travailleurs migrants fournissent une contribution importante à notre économie et à notre société. Chaque année, plus de 90 000 travailleurs étrangers arrivent au Canada par des programmes offrant des emplois temporaires. Nous serons heureux d’apporter notre contribution à l’élaboration du programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris ceux des travailleurs migrants et de leurs familles, dans le cadre de l’OEA.


�.	Présenté par la Mission permanente du Mexique.


�.	Présenté par la Mission permanente du Mexique.


�.	La Délégation de la Colombie a souligné que bien que par suite d’une décision consensuelle de supprimer le membre de phrase “de les prier instamment en outre de respecter les normes humanitaires fondamentales”, qui figurait à la fin du paragraphe 1 du dispositif du projet de résolution contenu dans le document CP/CAJP-2062/03 rev. 2, le thème du respect des normes humanitaiers fondamentales a évolué au cours de la dernière décennie, particulièrement au sein des Nations Unies, comme on peut s’en rendre compte dans les rapports de la Commission des droits de l’homme de cet organisation, voilà pourquoi, il ne devrait pas passer sous silence à l’OEA.


�.	Déposé par les Missions permanentes du Brésil, de Colombie, du Paraguay, du Pérou, de Saint-Kitts-et-Nevis, de l’Uruguay et du Venezuela.


�.	Explication fournie par le Canada de sa position concernant le projet de résolution relatif à la “Prévention du racisme et de toutes formes de discrimination et d’intolérance et examen de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine en la matière” (6 mai 2003).


	La population du Canada est diverse et complexe. Elle rassemble des populations autochtones, des personnes d’origines britannique et française et des personnes originaires de tous les coins du monde et les réunit par une citoyenneté et des valeurs communes. Ces valeurs de respect, d’adaptation mutuelle et qui tiennent compte des différences, sont fondamentales pour le maintien de la paix et de la prospérité dans une société comme celle du Canada. De ce fait, le Canada considère que l’élimination de la discrimination raciale et des formes connexes d’intolérance est une priorité nationale. Nous nous efforçons toujours, dans nos actions nationales, d’éliminer le racisme et toute forme de discrimination.


	Nous sommes également engagés à collaborer avec nos partenaires de la communauté internationale pour mettre en commun les pratiques optimales et contribuer à l’élimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et des formes connexes d’intolérance. Le Canada considère l’élimination du racisme et de toutes formes de discrimination comme un objectif central de l’agenda international en matière de droits de la personne, mais aussi comme un objectif qui, pour être atteint, doit mettre en oeuvre des stratégies nationales et même locales et municipales qui sont souvent les plus efficaces. L’importance d’un cadre et d’un engagement international vaste et solide est indubitable, mais les véritables progrès sont atteints à travers des politiques, des programmes et des activités sur les plans national et local. 


	Le projet de résolution sur la Prévention du racisme et de toutes  formes de discrimination et d’intolérance et examen de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine en la matière aborde une question d’une grande importance pour la région puisque, malgré tous nos efforts, le racisme et la discrimination demeurent une cause de souffrance dans notre Continent. Cependant, le Canada émet des réserves quant à la forme que l’Organisation des États Américains propose pour traiter ce sujet. 


	La Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance qui s’est tenue à Durban en 2002 a démontré la complexité, l’omniprésence et la gravité des problèmes de discrimination et d’intolérance. Cette conférence nous a également montré que les délibérations multilatérales relatives à ces questions peuvent être angoissantes, compliquées et sources de division.


	En dépit de ses grands défauts, le Programme d’action de la Conférence de Durban identifie certaines stratégies utiles pour lutter contre le racisme – des stratégies qui commencent à peine à être mises en oeuvre. Il est trop tôt pour évaluer l’impact des activités de suivi de la Conférence de Durban dans la région, encore moins pour décider des mesures complémentaires qui seraient nécessaires dans ce sens. Dans une entreprise aussi sérieuse que la lutte contre le racisme, l’intolérance raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance, nos ressources limitées ne devraient pas être dispersées en une multiplicité de mécanismes ni dans de longues négociations.


	Nous partageons également l’opinion du Comité juridique interaméricain selon laquelle une convention générale sur le racisme, la discrimination et l’intolérance serait répétitive, constituerait un double emploi qui risquerait de créer des problèmes graves et inévitables d’interprétation et sèmerait le doute et la confusion quant aux droits et obligations des États membres. Le Canada observe avec prudence une initiative qui risque d’affaiblir les normes internationales en matière de racisme et d’intolérance.


	Pour ces raisons, nous souhaitons déclarer officiellement que nous ne sommes pas convaincus du fait que la négociation d’un nouvel instrument multilatéral sur le racisme et toutes les formes connexes d’intolérance soit obligatoirement le meilleur moyen d’atteindre nos buts. Il est nécessaire d’envisager sérieusement d’autres mécanismes, stratégies et initiatives de promotion, d’éducation et de réforme judiciaire, dans la mesure où ils pourraient constituer des outils plus efficaces pour réaliser de véritables progrès dans la lutte contre le racisme et l’intolérance dans le Continent américain. Par conséquent, les débats relatifs à la meilleure façon de lutter contre le racisme dans le Continent américain et les modalités de l’appui que l’OEA peut apporter pour contribuer utilement à cette lutte ne devraient pas être abordés en partant du principe qu’ils doivent conduire à la création d’un nouvel instrument multilatéral comme le suggèrent le titre et le paragraphe 5 du dispositif du projet de résolution que nous examinons actuellement.


	Ceci dit, étant donné que ma délégation partage le point de vue du Comité selon lequel il est important d’aborder la question de racisme, nous nous joignons au consensus sur le projet de résolution que nous examinons et collaborerons de manière constructive avec toutes les délégations pour garantir l’atteinte des meilleurs résultats.


	Nous demandons que la présente intervention soit consignée dans le procès-verbal de la présente réunion.


�.	Déposé par la Mission permanente du Mexique.


�.	Déposé par les Missions permanentes d’Argentine, du Brésil, du Chili et du Pérou.


�.	Déposé par les Missions permanentes d’Argentine, du Pérou et d’Uruguay.


�.	Après avoir été approuvé par la Commission des questions juridiques et politiques, ce projet de résolution a été soumis à la Commission générale pour qu’elle l’examine dans le cadre de l’étude du rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance.


�.	Déposé par la Mission permanente du Mexique.






